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Avant-Propos / Introduction (P. 7-30) :

Paru pour la première fois en 1980, à la suite de recherches qui initient la discipline de la psychopathologie du travail (qui devient en 1992 l’analyse psychodynamique des situations de travail), la version de 1993 s’enrichit de nouvelles expériences, développe les méthodologies d’intervention de terrain, les orientations théoriques et des questions épistémologiques. L’idée de départ est de déceler ce qui, dans l’affrontement de l’homme à sa tâche, met en péril sa vie mentale. Ce qui passe d’abord par un retour historique. 

Le XIXè siècle est ainsi associé à la lutte pour la survie (durées de travail lourdes, salaires très bas, logements précaires, absence d’hygiène, épuisement, accidents du travail) créant des conditions de forte morbidité et mortalité. Le mouvement hygiéniste, puis le moralisme, deviennent alors une sorte de réponse sociale à la « misère ouvrière » (et garantissent un « ordre moral »). Mais face au risque d’une idéologie ouvrière révolutionnaire, l’Etat est amené à intervenir (arbitrage et répression). Ce n’est qu’à partir de la fin du siècle que sont arrachées des lois sociales sur la santé des travailleurs.

Au niveau de la 1ère guerre mondiale se produit un saut qualitatif, un bouleversement du rapport homme-travail. Avec l’introduction du taylorisme, en opérant un clivage entre activité mentale et intellectuelle, c’est le corps qui est visé (et traité) comme une victime du système, et non l’activité psychique. A partir de 1936, les conditions de travail deviennent un thème spécifique et privilégié des mouvements ouvriers.

Au sortir de la 2nde guerre mondiale, une nouvelle vague de mesures sociales intéressant la santé des travailleurs permet notamment l’institutionnalisation de la médecine du travail, de la sécurité sociale et des CHS (Comités d’Hygiène et de Sécurité). Mais ces mesures restent centrées sur la santé du corps. Toute cette période se caractérise par la révélation du corps comme point d’impact de l’exploitation, phénomène lui-même renforcé par les analyses critiques du système capitaliste qui voient le jour.

C’est en 1968 que l’on perçoit avec force les revendications pour l’amélioration des conditions de travail qui augure les premières luttes pour la protection de la santé mentale au travail (un territoire qui est alors à peu près inconnu, tant des psychologues que des travailleurs). Dans les années qui suivent, cette lutte est entamée, même si son élaboration reste balbutiante : le mouvement ouvrier a des difficultés à porter la discussion sur ce terrain complexe (dans un contexte où s’essouffle le système taylorien et où la société de « progrès » est décrédibilisée). Parallèlement, l’essor de la psychiatrie et des psychothérapies reformulent les difficultés existentielles des masses populaires (« changer la vie ») et investit aussi désormais le monde du travail.

Mais une question cruciale devient prédominante : la lutte pour la survie condamnait la durée excessive du travail, la lutte pour la santé du corps conduisait à dénoncer les conditions de travail, la lutte sur le rapport entre santé mentale et travail repose quant à elle sur l’organisation du travail (division du travail, contenu des tâches, système hiérarchique, relations de pouvoir…).

La psychopathologie du travail tente de défricher le champ non comportemental occupé par les actes imposés. Dans les organisations, ce sont des rapports de domination et d’occultation. Le projet de recherche repose alors sur l’élucidation du trajet qui va du comportement « libre » (orienté par le plaisir) au comportement « stéréotypé » (imposé par l’organisation du travail), sur l’analyse du processus qui conduit à l’exclusion du désir.

La souffrance est alors envisagée dans ce qu’elle a d’appauvrissant, c’est à dire l’effacement des comportements libres. Or celui-ci est muet et invisible, il est méconnu par les ouvriers eux-mêmes !

1ère partie : Essai de psychopathologie du travail (P. 33-180)

1 – Les stratégies défensives (P. 33)
Sous-prolétariat : fraction de la population (pas une classe sociale) qui habite dans des taudis généralement situés à la périphérie des grandes villes, caractérisée par le non-travail et le non-emploi, marquée par une « idéologie défensive ». 

Cette population est grevé d’un taux de morbidité très supérieur à la population générale. Mais il existe une forte réticence à parler de la maladie ou de la souffrance : ces personnes vivent une « idéologie de la honte » de la maladie, car elle est associée à l’arrêt de travail. Lorsque les conditions de survie sont aussi précaires, il n’y a pas de place pour l’anxiété face à la maladie en tant que telle. La fonction de cette idéologie qui met à distance le risque d’une mise hors d’état du corps au travail (et par voie de conséquence la misère, la sous-alimentation ou la mort), qui provoque une résistance vis à vis de l’intervention sociale, est justement de mettre à distance tout ce qui peut rappeler directement ou indirectement la misère. Ainsi, l’approche de toute mesure médico-sanitaire ou d’hygiène réactive t-elle une anxiété fondamentale plus qu’elle n’est susceptible de la calmer.

A partir de l’exemple du sous-prolétariat, on peut proposer quelques caractéristiques de ce qu’est une idéologie défensive. Sa fonction est de masquer, d’occulter une anxiété grave. C’est un mécanisme spécifique de défense élaboré par un groupe social particulier, qui est destiné à lutter contre un danger réel, et qui doit être partagé par tous les intéressés (sinon il y a exclusion, isolement). Il est doté d’une certaine cohérence (aménagement avec la réalité), et a un caractère vital. Toutes ces caractéristiques peuvent se retrouver dans les idéologies défensives de métier. L’auteur en donne quelques exemples d’ouvriers dans des organisations particulièrement taylorisées.

2 – Quelle souffrance ? (P. 59)
Insatisfaction de la tâche (sentiment d’indignité, d’inutilité, de déqualification des ouvriers). Dans le rapport de l’homme au travail, on peut distinguer le contenu significatif par rapport à l’Objet et celui par rapport au Sujet.

Discordance entre l’opérateur (biologique) et les contraintes de la tâche. Cela renvoie à l’efficacité ergonomique, et à ce que la tâche véhicule de symbolique.

3 – Travail et peur (P. 81)
La notion de « peur » renvoie à un aspect concret de la réalité et exige des systèmes défensifs spécifiques (méconnus jusqu’à ce jour et que la psychopathologie du travail se propose d’étudier à travers le rapport de l’homme à la réalité). Elle se différencie de « l’angoisse » qui résulte d’un conflit intra-psychique individuel et qui relève de la psychanalyse. 

La peur est présente dans tous les types de tâches professionnelles, y compris les plus répétitives. Car il existe toujours des risques résiduels (sources de danger pour le corps) qui ne sont pas pris en compte par l’organisation du travail (absence de consigne de sécurité) et qui doivent être individuellement assumés (ces risques ont des répercussions au niveau mental sous la forme de « tension nerveuse »). 

Pour détecter les signes de peur (qui ne sont pas quantifiables), il faut analyser « l’idéologie défensive de métier ». L’attitude de mépris du risque constitue en fait une « parade » (fausse inconscience du danger) : les études montrent en effet que cette parade peut s’effondrer et laisser émerger l’expression d’une peur imprévue et dramatique. Ces systèmes défensifs sont collectivement partagés (pour qu’ils soient efficaces) : les ouvriers n’aiment pas qu’on leur rappelle ce qu’ils cherchent si coûteusement à conjurer. D’où les résistances face aux campagnes de sécurité.

L’idéologie défensive est donc fonctionnelle au niveau du groupe, de sa cohésion, et elle l’est aussi au niveau du travail : c’est le garant de la productivité. Ainsi, l’apparente inconscience du danger est le prix à payer pour surmonter la charge d’anxiété que suppose le travail.

Par rapport à l’organisation du travail, et dans le cas où le travail est soumis à cadence, les relations hiérarchiques sont source d’une peur superposable (entretenir une peur vis à vis du rendement). Mais c’est le cas également dans le secteur tertiaire et celui des employés de bureau : travail non taylorisé, mais qui fait apparaître des moyens de pression et des techniques de discrimination habilement entretenus (sur les espoirs d’avancement…). Et les frustrations engendrées doivent être vécues dans l’isolement et la solitude affective.

On peut regrouper différentes composantes de la peur en 3 rubriques :

· La peur relative à la dégradation du fonctionnement mental : (déstructuration des relations psycho-affectives avec les collègues de travail, implication forcée dans des relations de violence avec la hiérarchie). Ce risque est en général conscient et se répercute hors travail. Ou bien encore : sentiment de sclérose mentale, de paralysie de l’imagination, de dépersonnalisation.

· La peur relative à la dégradation de l’organisme : risques d’accident, de maladie professionnelle… Les mauvaises conditions de travail ont non seulement un impact sur le corps, mais aussi sur l’esprit : la peur résultant des menaces contre l’intégrité de l’organisme est bien de nature mentale.

· La peur engendrée par la « discipline de la faim » : menace que contient le travail par rapport à une exigence plus impérative encore : survivre.

4 – un exemple a contrario : l’aviation de chasse

La « folie » est ici exploitée spécifiquement pour trouver des hommes capables de se lancer dans un défi mortel avec les éléments.

5 – La souffrance exploitée (P. 121)
Exemple 1 : la souffrance en provenance de l’insatisfaction peut être utilisée pour augmenter la productivité (renseignements téléphoniques). Il existe ici un rapport entre la tension nerveuse de la téléphoniste et la productivité : plus elle est énervée et agressive (ce qui est lié à l’interlocuteur, à la surveillance et au contenu inepte de la tâche), plus elle doit intensifier l’autorépression (mettre cette énergie au profit de son adaptation à la tâche) dans un processus qui transforme l’agressivité en culpabilité, qui alimente la disciplinarisation. L’opérateur devient l’artisan de son propre conditionnement. Ce n’est pas la souffrance en elle-même qui est exploitée, mais plutôt les mécanismes de défense déployés contre cette souffrance.

Exemple 2 : l’anxiété peut être un rouage déterminant de l’organisation du travail (industrie pétrochimique). Les ouvriers ignorent le fonctionnement exact du processus de production : ils n’ont que des bribes d’un savoir discontinu. Ils détiennent des « ficelles » (formes pragmatiques et opératoires du savoir, véhiculées oralement entre ouvriers). La somme des ficelles permet à l’usine de fonctionner, mais la somme des discontinuités dans ce savoir pragmatique laisse planer un profond mystère sur la marche de la production (les cadres ne maîtrisent pas non plus le processus de production car ils ne disposent que d’un savoir théorique). Ce qui est fortement préjudiciable à la prévention des risques et des imprévus. Les consignes de sécurité sont particulièrement mal adaptées et tournées en dérision. Mais les zones d’ignorance sont aussi des sources d’anxiété (peur et angoisse). Le fait d’être polyvalent permet aux ouvriers de détenir plus de « ficelles », mais ils accumulent ainsi les zones d’ignorance, et sont donc confrontés à une extension du risque.

Mais cette peur garantit l’ordre sociale dans l’entreprise. L’ignorance qui règne de part et d’autre sur les limites exactes à ne pas dépasser (ralentissement de la production) freinent les velléités de grève ou de débrayage. La peur est instrumentalisée par la direction pour contrôler les ouvriers et assurer la productivité de l’entreprise.

6 – Organisation du travail et maladie (P. 149)
L’exploitation de la souffrance par l’organisation du travail ne fabrique pas de maladies mentales spécifiques (ce n’est pas prouvé) : les « psychoses du travail » n’existe pas, pas plus que les « névroses du travail ». L’organisation du travail inscrits peut-être plus ses effets dans les possibilités de soigner une maladie mentale que dans son déterminisme En effet, il existe une contradiction entre le travail psychothérapique sur le patient et sa présence dans l’organisation du travail : convaincu de la réalité du risque, exclu de « l’idéologie défensive de métier », le travailler accidenté doit faire face individuellement au danger et à la peur (nous avons vu que la conscience exacte du risque encouru pendant le travail rend impossible la poursuite de la tâche). Or la peur n’a pas droit de citer sur les lieux de travail, et elle n’est pas considérée comme une maladie mentale.

En revanche, l’organisation du travail, dans la mesure où elle peut bloquer les efforts du travailleur pour mettre en conformité le mode opératoire avec les besoins de sa structure mentale, est la cause d’une fragilisation somatique (ce qui provoque une augmentation de la morbidité, une diminution de la longévité). Le système taylorisé apparaît comme une cause majeure de maladies somatiques, que les personnes expriment principalement par la « fatigue ».

Conclusion (P. 167)
La forme que revêt la souffrance change avec le type d’organisation du travail. Le travail répétitif crée l’insatisfaction, porte d’entrée vers la maladie et les affections somatiques. Les tâches dangereuses provoquent une peur spécifique qui donne lieu à des stratégies collectives de défense. La notion de charge psychique de travail apparaît comme une hypothèse utilisable pour une bonne adéquation entre l’organisation du travail et la structure mentale des ouvriers.

Mais les stratégies de défense face à la souffrance peuvent aussi être particulièrement productives, et donc faire l’objet d’une exploitation subtile.

D’un point de vue général, c’est d’un double mouvement (transformation de l’organisation du travail et dissolution des systèmes défensifs) que peut naître une évolution du rapport entre santé mentale et travail.

2ème partie : Méthodologie (P. 183-204)

Cette partie présente la démarche et la méthode d’enquête en psychopathologie de travail (objet d’étude, collectif enquêté, matériel à recueillir, observation, interprétation) et questionne l’approche en termes épistémologiques (validation et réfutation).

L’enquête en psychopathologie se déroule en plusieurs temps :

· La pré-enquête : une enquête doit partir d’une demande qui ne sera retenue que si elle émane des travailleurs eux-mêmes (groupe institutionnalisé ou non, comité d’entreprise, CHSCT…). Il faut ensuite préparer l’enquête : définir qui fait quoi dans le processus d’enquête et s’informer sur l’entreprise et son procès de travail (étude documentaire, visite du site, histoire des rapports sociaux…)

· L’enquête : constitution d’un groupe de travail autour des travailleurs sensibilisés au thème de l’étude pour recueillir leurs explications, leurs interprétations des faits qui ont conduit à la demande. L’objectif est de repérer les liens entre les expressions de la souffrance (ou du plaisir) et les caractéristiques de l’organisation du travail. Les hypothèses qui en découlent sont alors soumises au groupe de travail pour de nouvelles discussions. Il s’agit ici d’interpréter les actes de défense sans faire acte de violence (car la mise à nu de la souffrance peut devenir intolérable).

· L’analyse de la demande : il faut ici s’interroger sur : « qui » demande « quoi » ? Il faut également expliciter les risques qu’implique l’enquête. Enfin, il est nécessaire de préciser « à qui » la demande est adressée : à un chercheur qui doit rester indépendant. Le protocole d’enquête devra également être explicité.

· Le matériel de l’enquête : résultat d’une extraction opérée au sein de ce qui a été discuté dans le groupe de travail : ce qui est reconnu comme « parole », c’est à dire les formulations originales, vivantes, affectées, engagées, subjectives. En effet, on ne s’intéresse pas à la réalité des faits du travail, ni même à la description donnée par les travailleurs de leur travail : la recherche porte principalement sur le vécu subjectif. Il s’agit donc de repérer ce qui a valeur de commentaire, et surtout les commentaires qui font l’objet d’une discussion et de positions contradictoires dans le groupes [et de] repérer l’effacement du commentaire subjectif au profit de la description opératoire. Car il faut impérativement distinguer les contraintes objectives du vécu subjectif (l’astreinte), séparer les risques de leur perception. D’où l’importance des silences, de l’absence de commentaires sur des faits. Car le silence signale un dispositif défensif mis en place pour lutter contre la perception. Pour identifier ce système, il faut chercher ailleurs ses signes, car ce « déni de perception » se double généralement d’une mise en avant de formations réactionnelles contre la peur (bravades, défis, conjurations…).

· L’observation clinique : les faits observés étant subjectifs (ou intersubjectifs), il est important de noter ce qui se joue durant l’investigation entre le groupe de travailleurs et les chercheurs. Cette partie s’appuie sur le compte-tendu commenté du chercheur (qui fait appel à sa propre subjectivité) réalisé après chaque séance de travail. Elle fait apparaître les contradictions qui émanent de la multiplicité des observations, qui peuvent donner lieu à des discussions entre travailleurs et/ou entre chercheurs. Elle aide également à dépasser le fait que la dimension subjective (la souffrance, l’affect) ne peuvent être saisis qu’à travers la subjectivité d’un destinataire du discours. L’objectif est donc d’objectiver cette intersubjectivité. Cette pratique présente des limites épistémologiques, mais reste indispensable.

· La méthode d’interprétation : la souffrance et le plaisir étant des données essentiellement subjectives, il serait illusoire de vouloir les objectiver. Elle passe nécessairement par la subjectivité du chercheur. Il faut donc rendre compte de l’écart existant entre parole du travailleur et expérience du chercheur, rendre compte du décalage cognitif.

Validation et réfutation : l’investissement soutenu des parties (travailleurs et chercheurs) pendant l’investigation constitue le temps premier de validation des interprétations. On peut ensuite évaluer les réactions des travailleurs lors de la présentation des résultats de synthèse. On a ainsi accès à une validation (ou invalidation) provenant du collectif des travailleurs. La réfutation (au niveau scientifique) est possible par contre-enquête, ou bien par des critiques à partir d’autres disciplines, principalement au niveau théorique et méthodologique.

Méthodologie et théorie en psychopathologie du travail : le modèle de l’homme et de la subjectivité est emprunté à la psychanalyse. D’une part parce que le rapport à la souffrance et au plaisir sont issus d’un rapport singulier à l’inconscient, et parce qu’il n’existe pas de souffrance ou de plaisir objectifs. Enfin, la parole (entendue comme un acte de pensée) est le médiateur privilégié de la relation à l’objet. Ce qui est visé, c’est la possibilité des acteurs de penser leur situation, leur relation au travail.

3ème partie : Addendum théorique (P. 205-252)

Cette partie porte un regard rétrospectif sur la psychopathologie du travail, explique et justifie sa transformation en analyse psychodynamique des situations de travail qui s’appuie sur une nouvelle définition du travail, un nouveau regard sur l’organisation du travail, ainsi que des concepts et des méthodes spécifiques.

Entre 1980 (date de la première édition) et 1993, les voies ouvertes par ce livre ont été explorées (au plan théorique). La psychopathologie n’en est plus au stade de l’essai. La discipline a bénéficié d’une évolution et d’une maturation (même si elle n’est pas au bout de ses questionnements). Au contraire, on est en mesure aujourd’hui de soulever davantage de questions scientifiques.

L’ouvrage de 1980 est donc à la fois dépassé (la psychopathologie du travail est trop étroite pour pouvoir embrasser les nouvelles questions) et actuel (parce ses formulations restent légitimement des premières références). Les définitions de la discipline ont changé, ce qui a justifié sa dénomination :

1980 : Psychopathologie du travail = « analyse de la souffrance psychique résultant de la confrontation des hommes à l’organisation du travail »

1993 : Psychodynamique du travail = « analyse psychodynamique des processus intersubjectifs mobilisés par les situations de travail »

Mouvance : des pathologies du travail contraint à la normalité des situations de travail

La psychopathologie du travail s’inscrivait dans une mouvance qui voyait avant tout le travail comme un malheur socialement généré, délétère pour la santé mentale des travailleurs. L’organisation du travail était pensée comme une donnée pré-existant à la rencontre entre l’homme et le travail, comme un ensemble de contraintes monolithiques, inébranlables (contraintes extérieures à l’individu), ce qui s’inspirait du contexte fordiste. Si la liberté des travailleurs trouvait une place face à la pesanteur des organisations, elle se limitait à l’invention de modalités d’adaptation. Pour autant, la psychopathologie du travail mettait déjà en avant le fait que les stratégies défensives étaient intentionnelles, et donc qu’elles s’inscrivaient dans la normalité, et non pas dans la pathologie.

En se donnant la normalité pour objet, la psychodynamique du travail ouvre des perspectives plus larges qui ne concernent plus seulement la souffrance mais aussi le plaisir dans le travail, plus seulement l’homme mais le travail, plus seulement l’organisation du travail mais les situations de travail (dans le détail de leur dynamique interne).

Critiques : d’une psychanalyse stérile à une dynamique sociologique

Cela permet aussi de donner une autre dimension à la discipline. En effet, en considérant l’organisation comme un bloc irréductible, les analyses produites par la psychopathologie du travail étaient stériles, voire même néfastes ou décourageantes dans la mesure où elles révèlent la réalité d’un drame caché sans espoir d’amélioration (comme la psychanalyse, elles dégagent du sens dans des situations subjectives, mais l’action sur la réalité relève de la volonté du patient !). Devant les critiques adressées, et reconnues, les progrès accomplis avec la psychodynamique du travail ont permis de sortir de l’impasse.

Reste néanmoins que la rationalité et la complexité des stratégies défensives face à la souffrance au travail restent alors irréductibles aux stratégies d’acteurs telles que les conceptualise la théorie des organisations (Crozier, Friedberg).

Le développement de la psychodynamique du travail est ainsi fondé sur une « découverte » (tirée de situations concrètes) : le rapport entre l’organisation et l’homme n’est pas un bloc rigide, mais mouvant. Cet équilibre est dynamique, ouvert aux évolutions et aux transformations. 

Affirmation d’une discipline : l’analyse psychodynamique des situations de travail (APST)

En 1993, la situation de la discipline a également évolué. Elle a développé des règles méthodologiques et déontologiques strictes. La psychodynamique du travail est une praxis (raison pratique) qui produit de la connaissance, et qui se situe hors du paradigme des sciences appliquées (dynamique descendante qui consiste à « se servir » d’abord de corpus théoriques) en cherchant plutôt à capturer une part de réel. La psychodynamique du travail s’affirme en affirmant le primat du terrain sur l’élaboration conceptuelle, et prend ainsi place dans la sociologie compréhensive avec des aménagements particuliers entre l’empirisme et la théorie (dynamique ascendante). 

D’où une nouvelle manière d’aborder les organisations de travail

En considérant les organisations comme mouvantes, il faut désormais s’attacher à une analyse rigoureuse des processus qui sous-tendent la dynamique des situations de travail. Si les phénomènes observés par la psychopathologie du travail (comme l’ignorance qui grève la maîtrise du processus de production) s’avèrent in fine assez répandus, ils font désormais l’objet d’une considération différente dans l’organisation (elle était tacitement reconnue par l’encadrement, alors qu’on observe aujourd’hui des désaveux opiniâtres). Ces désaveux permettent aux dirigeants de légitimer des innovations managériales, mais renforcent le fait que l’organisation du travail prescrite est truffée de contradictions. L’organisation réelle du travail doit donc s’écarter des prescriptions (non respectées) pour s’attacher aux interprétations.

L’essentiel des problèmes soumis à l’APST provient précisément de la méconnaissance et parfois du désaveu des difficultés concrètes auxquelles les travailleurs sont confrontés (du fait de l’imperfection irréductible de l’organisation du travail). 

L’organisation du travail réelle apparaît comme un compromis, mais qui n’est pas élaboré uniquement sur des arguments techniques. Car il y a des interprétations, donc des divergences d’interprétation, donc des conflits d’interprétations entre agents. L’organisation réelle du travail est un produit de rapports sociaux. Mais ce n’est pas réductible aux rapports de pouvoir ! 

On doit alors distinguer l’analyse de « l’activité » (qui relève de l’ergonomie) et celle de « l’organisation du travail » (propre à l’APST). Car l’APST s’intéresse aux processus intersubjectifs qui rendent possible la gestion sociale des interprétations du travail par les sujets. 

D’où une nouvelle définition du travail

Le travail, c’est l’activité déployée par les hommes et les femmes pour faire face à ce qui n’est pas déjà donné par l’organisation prescrite du travail. 

Le travail n’est pas réductible aux rapports sociaux qui l’encadrent, ni au salariat, ni aux rapports de pouvoir. Cette approche réfute la division entre travail de conception et travail d’exécution : tout travail est toujours de conception, il est par définition « humain » (par opposition à mécanique).

Le travail est création de nouveau, d’inédit. Il met en jeu de l’initiative et des formes d’intelligence spécifiques (l’ingéniosité dans le sens commun).

D’où des questionnements sur la coopération au travail

Se pose alors le problème de la coordination dans le travail, faute de quoi les expériences singulières conduisent à de l’incohérence et de l’incompréhension entre agents. Il faut donc aborder la coopération dans le travail, qui ne repose pas seulement sur des conditions logiques ou cognitives, mais aussi sur la volonté des personnes à travailler ensemble et de surmonter collectivement les contradictions de l’organisation du travail.

Or la coopération exige des relations de confiance. L’organisation du travail ne peut pas être neutre : confiance ou méfiance, coopération ou incohérence. Et la confiance n’est pas d’ordre psychoaffectif, mais relève de la construction d’accords et de normes.

Ainsi, l’ajustement de l’organisation du travail passe par la réalisation de conditions éthiques. 

D’où des questionnements sur la mobilisation subjective dans la coopération
Les conditions qui favorisent la mobilisation subjective suppose des efforts d’intelligence (aptitude à comprendre), d’élaboration (se construire des opinions), d’implication (dans l’espace de discussion, ce qui suppose des risques). Cette contribution ne peut être portée que par le désir propre des sujets. 

Alors, toutes les expériences en matière de GRH visent spécifiquement à franchir l’obstacle de la non-prescriptibilité de la coopération. Pourtant, cette préoccupation (mobiliser les acteurs pour la coopération) est inutile ! Le problème est en effet exactement inverse : la mobilisation subjective de l’intelligence est spontanée, et il s’agit donc plutôt de ne pas la briser. Cette mobilisation spontanée est très puissante, mais elle est fragile. Or le sujet attend seulement parfois qu’on ne bride pas ses initiatives, son désir d’apporter sa contribution, ce qui provoquerait du coup sa démobilisation. A travers çà, il attend une considération (ne pas être un « strict exécutant »).

D’où des questionnements sur la reconnaissance au travail

La rétribution attendue est donc de nature fondamentalement symbolique : la reconnaissance. 

La reconnaissance est d’abord un constat : celui de la contribution des travailleurs à l’organisation du travail. Mais cela indique les défaillances du système, donc se heurte aux résistances des cadres (qui se mettraient ainsi en cause, donc ils se protègent collectivement contre leurs propres risques de souffrance). 

La reconnaissance en terme de gratitude : pour l’apport des travailleurs à l’organisation du travail. Ce qui suppose la capacité de jugement sur le travail accompli : reconnaissance du « faire » et donc gratification symbolique de la personne (cf : le triangle de la dynamique de l’identité – F. Sigaud : Réel (=> travail), Ego (=> souffrance), Autrui (=> reconnaissance)). Cette analyse montre que la coopération est indissociable de l’économie de l’identité et de la santé mentale dans le travail : si la dynamique de la reconnaissance est paralysée, la souffrance ne peut plus trouver de sens. Dans le cas contraire, la souffrance se transforme en plaisir par la reconnaissance.

Remarques épistémologiques sur la méthodologie d’enquête
Sous la pression des épistémologues, les chercheurs en APST ont explicité leur méthodologie (cf : Plaisir et souffrance dans le travail – C. Dejours, 1988) qui est résumée ici :

Le mode d’enquête (cf : infra) est un travail spécifique (pas seulement un recueil d’informations). Car les faits n’existent pas en soi, donc ne peuvent pas être recueillis. Les faits doivent être construits. Mais il faut plusieurs chercheurs pour dépasser les contradictions dans l’interprétation des discussions. Ce qui exige des conditions éthiques.

La construction scientifique des faits est également particulière : elle ne procède pas à des interprétations savantes relevant du paradigme des sciences appliquées, moins encore de l’expertise. […] Le sens du vécu subjectif du travail et de la souffrance ne peut être produit de l’extérieur. L’objectivation de la subjectivité passe nécessairement par l’accès au sens que la situation a pour les sujets eux-mêmes. D’où un travail réflexif porté par une volonté d’émancipation des travailleurs concernés. Comme dans la tradition compréhensive, on considère que les acteurs ne sont pas des crétins sociaux, en psychodynamique du travail, on considère que les acteurs ne sont pas des crétins psychiques. D’où la difficulté : recueillir des données que le chercheur ne peut pas observer directement chez des sujets qui n’en ont pas toujours eux-mêmes connaissance !

Autre spécificité : le recours à la parole comme moyen de penser. Quelle portée accorder à cette parole, quelle authenticité ? Comment s’assurer de sa sincérité ? La démarche est importante pour la favoriser, notamment la phase « d’analyse de la demande » (pour garantir que la personne est demandeur, donc sincère dans ses propos). Il faut donc s’assurer de la validité de la demande et de sa compatibilité avec la démarche. L’économie des relations intersubjectives devient ensuite décisive dans la manière d’écouter. 
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